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DÉCLARATION DE MONSIEUR L’AMBASSADEUR ALBERT R. RAMDIN,

CANDIDAT AU POSTE DE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT 
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

(Prononcée devant le Conseil permanent le 3 mars 2010)
Monsieur l’Ambassadeur Enrique Castillo, Président du Conseil permanent; 

Mesdames et Messieurs les Représentants permanents et représentants suppléants;

Monsieur le Secrétaire général José Miguel Insulza; 

Distingués Observateurs permanents;

Mesdames et Messieurs,

Monsieur le Président, je voudrais d’abord vous témoigner, ainsi qu’aux distingués membres du Conseil permanent, ma reconnaissance pour m’avoir donné l’occasion aujourd’hui de formuler quelques réflexions sur les défis et les réalisations de ces cinq dernières années, et pour vous faire part de ma vision pour cette institution. 

Bien que je sois de la République du Suriname, j’ai le privilège de m’adresser à vous une fois encore en qualité de candidat de la Communauté des Caraïbes. Les chefs de gouvernement de la CARICOM ont entériné à l’unanimité ma nomination en juillet 2009. D’autres États membres de l’OEA ont eux aussi exprimé leur plein appui à ma nomination et, avec votre permission, je voudrais profiter de l’occasion pour faire part de ma gratitude pour l’appui et la confiance considérables qui m’ont été témoignés jusqu’à présent.

Présentation de candidature

Je présente aujourd’hui ma candidature à un nouveau mandat de Secrétaire général adjoint, avec un ensemble de réalisations et un engagement démontré envers cette organisation et les citoyens de notre continent. Disposé à écouter, à prendre des décisions et à agir en partenariat avec les autres, lorsque cela est nécessaire, je me réjouis de pouvoir achever les tâches que j’ai entreprises.

Je voudrais exprimer ma reconnaissance au Secrétaire général M. Insulza pour sa collaboration durant la période où nous avons exercé nos mandats. Je suis également reconnaissant pour la loyauté de mes collaborateurs immédiats et le soutien du personnel dévoué du Secrétariat général et des organisations affiliées de l’OEA, dont la Fondation pour les Amériques, le Fonds des jeunes entrepreneurs des Amériques et la Fondation panaméricaine de développement qui ont contribué à faire de nos efforts une réussite.

Au cours des quinze dernières années, j’ai eu le privilège d’occuper différents postes au sein de l’Organisation des États Américains; en qualité de diplomate, de conseiller politique et d’élu. J’ai assisté et participé à de nombreux processus et activités qui ont mis à l’épreuve cette organisation et démontré sa valeur authentique. Les principes, valeurs et actions de cette organisation – l’engagement en faveur de la démocratie et des libertés fondamentales, l’impulsion de l’égalité, l’avancement de la paix et la promotion du développement – constituent pour moi une passion et ce, depuis plusieurs dizaines d’années. En outre, depuis mon élection en juin 2005, j’ai constamment œuvré pour forger de nouveaux partenariats de manière à promouvoir ces principes et valeurs. J’ai aussi encouragé les interventions communes pour atteindre des résultats tangibles qui améliorent le quotidien des peuples des Amériques.

Pour les cinq années à venir, ma vision est guidée par la vision et les idéaux de nombreux hommes, mais en particulier Simon Bolivar. J’ai déclaré publiquement ma conviction que, en tant qu’espace de confiance pour la consultation, la négociation et le partenariat, l’OEA remplit une fonction vitale dans les Amériques. Même avec la structure institutionnelle actuelle et projetée dans les Amériques pour le dialogue et la consultation, je suis persuadé que l’OEA est indispensable. À mon sens, elle demeure la seule entité politique continentale des Amériques à avoir reçu un mandat général pour consolider la paix et la sécurité dans le continent et faciliter l’action concertée pour relever les nombreux défis transnationaux de nos pays. 

Réalisations

Ces deux derniers mois, notre continent a subi des catastrophes naturelles majeures, notamment les tremblements de terre dévastateurs en Haïti et au Chili. L’OEA contribue largement en tant qu’intermédiaire pour tirer le meilleur parti et assurer la coordination des secours au lendemain de catastrophes naturelles. Toutefois, nous remplissons également une fonction primordiale en accompagnant les gouvernements en ces graves périodes de crise, pour assurer la continuité de la gouvernance et l’État de droit.

C’est la raison pour laquelle, ces cinq dernières années, je me suis largement consacré à la question des interventions après les catastrophes naturelles et d’atténuation de celles-ci. Je continuerai d’œuvrer inlassablement avec les institutions interaméricaines, notamment la Banque interaméricaine de développement, l’Organisation panaméricaine de la santé, l’Institution interaméricain de coopération pour l’agriculture, l’Organisation interaméricaine de défense et les entités affiliées pour améliorer les mécanismes d’intervention et de réponse ainsi que la gestion du risque et la réduction des vulnérabilités.

En ce qui me concerne, l’une des périodes les plus difficiles de mon mandat de Secrétaire général adjoint s’est matérialisée au cours de ces dernières semaines. Ayant travaillé avec le Gouvernement et le peuple d’Haïti durant plus de dix ans, et ayant constaté de première main leur résistance et leur détermination à triompher de l’adversité, je suis profondément attristé par l’envergure de la tragédie et les pertes considérables en vies humaines. Mais en même temps, j’ai été encouragé par la réaction immédiate et conséquente des États membres accourant auprès d’une nation sœur dans le besoin. Lorsque j’ai survolé Port-au-Prince et d’autres zones sinistrées, parlé avec les gens dans les rues et ceux qui apportaient une aide critique, cela m’a rappelé l’importance de l’OEA et du leadership politique. J’ai quitté Haïti avec un regain d’ardeur pour tirer parti de la fonction à laquelle j’ai été élu et faire une différence encore plus marquée dans la vie du peuple haïtien et des peuples des Amériques.

En ma qualité de président du Groupe des Amis d’Haïti à l’OEA et du Groupe de réflexion sur Haïti, je me suis efforcé d’honorer l’engagement du Continent américain en faveur d’Haïti en apportant un soutien concret pour améliorer la coordination des politiques, la planification et la mobilisation des ressources, harmoniser l’aide internationale avec les priorités du Gouvernement et du peuple haïtiens, et pour maintenir le soutien international à ce pays. Ces efforts ont donné naissance à un Programme interaméricain pour Haïti, première œuvre de collaboration structurée réunissant toutes les institutions interaméricaines et les bailleurs qui aident ce pays. Haïti doit demeurer au premier plan de l’agenda politique de l’Organisation et nous avons l’obligation de continuer notre plaidoyer international en faveur des besoins du peuple haïtien. 

Avec chaque défi et chaque victoire, nous devons approfondir nos liens de collaboration et de partenariat mais nous devons aussi consolider nos démocraties. Je sais que la démocratie n’est pas toujours parfaite, mais je crois fermement à la cause démocratique et à la gouvernance démocratique. C’est la raison pour laquelle j’ai reçu l’honneur d’être désigné chef de mission durant plusieurs missions d’observation des élections. À ce titre, j’ai eu l’honneur d’observer des processus électoraux et d’animer le dialogue politique entre des acteurs clés, tant en période préélectorale qu’en période postélectorale. 

Depuis mon élection, j’ai travaillé pour que le pilier développement revienne au premier plan au sein de l’Organisation et recouvre sa visibilité politique. J’ai dirigé le dialogue sur la réforme du développement au sein de l’OEA, convaincu que cet exercice mettrait en valeur la priorité politique de l’agenda du développement, vu la relation étroite qui existe entre la démocratie, le développement et la sécurité. J’ai travaillé avec les États membres pour privilégier l’éducation, la jeunesse et la cohésion sociale, pierres angulaires du développement durable. À cet égard, je voudrais signaler deux réalisations en particulier:

· D’abord, la création d’un réseau d’alliance éducative à l’échelle interrégionale, qui réunit des écoles et des universités de la Caraïbe et d’Amérique centrale et qui, nous l’espérons, s’étendra au Continent américain tout entier.

· Ensuite, la création du Groupe interdépartemental sur la jeunesse, à qui nous devons l’élaboration d’une stratégie Jeunes pour intégrer les questions qui les concernent dans le programme de l’OEA.

Attachement à la participation et à l’efficacité

Bien que je sois heureux de parler de ce que nous avons accompli ensemble ces cinq dernières années, je crois qu’il est important de se concentrer sur l’avenir. En l’essence, je crois que notre organisation doit se concentrer sur les trois P: Peuple, Paix et Prospérité. Les peuples des Amériques attendent que nos délibérations et celles de l’Assemblée générale donnent lieu à des décisions et des actions qui ont des incidences directes et positives sur leur quotidien. Nous devons répondre à ces attentes. 

Les perspectives et défis qui nous attendent peuvent s’avérer encore plus complexes, à mesure que nos nations, et notre région, s’intègrent davantage dans la communauté mondiale. À l’apparition de nouvelles formes de communication et de nouvelles structures, les problèmes que nous connaissons auront de plus en plus des répercussions transnationales qui nécessiteront des réponses coordonnées. 

Je voudrais donc présenter brièvement certaines questions clés qui, à mon avis, sont essentielles pour soutenir la gouvernance démocratique et garantir un avenir meilleur, pacifique et plus prospère pour la prochaine génération de citoyens. 

I.
Mesures de prochaine génération pour renforcer et approfondir la démocratie

a. Pour commencer, c’est la nécessité à mon avis de prendre ce que j’appelle des «mesures de prochaine génération» pour renforcer et approfondir la démocratie. L’un des objectifs fondateurs de l’OEA, tel que l’établit la Charte de l’Organisation, est «de promouvoir et de consolider la démocratie représentative…». Soixante-deux ans après la création de l’OEA, tous ses États membres actifs sont dirigés par des gouvernements démocratiquement élus. C’est là une victoire majeure pour l’Organisation. La démocratie a créé un espace valable pour le dialogue public-privé et donné lieu à une plus grande inclusion, surtout parmi les groupes traditionnellement marginalisés. 

b. Je pense que le temps est venu de commencer à parler de ces «mesures de prochaine génération» pour renforcer la démocratie et la gouvernance. Des efforts rénovés pour renforcer et moderniser les institutions publiques. De nouvelles mesures qui intègrent les droits de la personne pour en faire un élément essentiel du cadre éducatif et de gouvernance. De nouvelles formules de modernisation des systèmes et partis politiques, et une mise en commun des pratiques optimales. Des mesures de prochaine génération qui mettent l’accent sur le développement intégré en tant qu’élément fondamental du renforcement de la démocratie. Des stratégies globales qui accordent une attention particulière aux économies vulnérables et qui se privilégient le potentiel et les aspirations de nos citoyens. 

c. L’OEA doit travailler avec les États membres qui s’efforcent d’accroitre la transparence et créer des mécanismes réels et efficaces par lesquels les citoyens ordinaires peuvent s’exprimer. L’emploi plus efficace des nouvelles technologies pour promouvoir une plus large participation citoyenne est un autre élément important de ces mesures de nouvelle génération. Les gouvernements s’efforcent de plus en plus d’atteindre leurs administrés pour intégrer leurs apports dans les processus décisionnels. De même, l’OEA doit constamment communiquer avec la société civile et le milieu des affaires pour tirer parti de leurs contributions. 

d. La modernisation et l’approfondissement de nos démocraties sont essentiels, et ces mesures de prochaine génération seront nécessaires pour maintenir et consolider nos acquis.

II.
Promouvoir le développement par l’éducation et le renforcement des capacités

a. À mesure que notre continent adopte une nouvelle posture pour être plus compétitif dans une communauté mondiale, je suis convaincu que l’OEA doit accorder une plus grande priorité politique au programme de développement. Entre autres questions, nous devons donner la priorité à l’éducation pour en faire un pilier essentiel du développement durable. Je suis fermement convaincu que nous avons besoin d’une nouvelle méthode, véritablement multilatérale et de nature transformative. Une méthode qui ne cible pas seulement le commerce et arrangements connexes mais aussi qui tienne compte des besoins particuliers des pays à divers stades du développement, qui renforce les capacités et mette à profit les avantages offerts par la science et la technologie pour faire face à la mondialisation de nos économies, à la menace du changement climatique et à la réduction de la pauvreté. Notre capacité de récolter les fruits de la mondialisation dépendra de l’aptitude de nos sociétés à s’assouplir pour s’adapter aux changements qui s’opèrent dans les marchés commerciaux et du travail, particulièrement dans un climat de concurrence internationale intense et de progrès technologiques. 

b. Nous devons reconnaitre que l’éducation est un élément important pour le changement et un instrument de création de l’information. Par conséquent, nous devons accorder plus d’attention à la question des jeunes à risque, encourager des programmes de formation et d’encadrement mais aussi l’esprit d’entreprise. Je suis convaincu de la nécessité d’investir davantage dans les femmes et les jeunes. Ces deux groupes sont essentiels si nous voulons mettre fin au cycle de transmission de la pauvreté d’une génération à une autre. 

c. Si nous échouons à relever les défis éducatifs et de formation, la croissance économique, la productivité et la compétitivité en souffriront. Nous devrions en réalité renforcer le cadre éducatif interrégional pour partager nos connaissances, notre expertise et la formation bilingue. Ces alliances seront d’importance critique pour former un groupe de nouveaux dirigeants des Amériques qui auront bénéficié de ces expériences multiculturelles d’apprentissage. 

III.
Sécurité et établissement de la paix 

a. Ces nouveaux dirigeants des secteurs public et privé seront mieux aptes à répondre aux diverses menaces traditionnelles et non traditionnelles de sécurité, dont plusieurs sont de nature transfrontalière. La nature transfrontalière de nos défis actuels comme la criminalité transnationale, le terrorisme, la dégradation de l’environnement et les catastrophes naturelles est telle que notre collaboration continentale est incontournable. 

Dans ce sens, je suis convaincu que les gouvernements doivent revoir les moyens par lesquels ils peuvent créer des conditions plus propices à la stabilité et la sécurité par un arrangement de sécurité plus complet, qui donne la priorité aux besoins sociaux et économiques des sociétés. Je propose une coopération accrue en matière de réforme judiciaire, d’application de la loi et de partage de l’information.

b. Pour ce qui est du cadre de sécurité multidimensionnelle, nos efforts doivent inclure les activités d’établissement de la paix pour faire face aux sources de conflit de manière plus structurée.

c. Je suis convaincu de la nécessité de maintenir notre engagement en faveur de la lutte contre les drogues illicites, le trafic d’armes et la traite des personnes, la criminalité organisée et le terrorisme. Je suis tout autant persuadé que nous devrions accorder plus d’attention au défi croissant de la criminalité et de la violence qui menace la sécurité de nos citoyens. Si nous devons trouver des solutions réelles, il importe non seulement de cibler à court terme la répression mais aussi:

· De comprendre les causes sous-jacentes de la violence et de la criminalité;
· De mettre en place des interventions globales et coordonnées, à tous les niveaux; 

· De concevoir, formuler et promouvoir des méthodes de prévention de la violence de concert avec les gouvernements, le secteur privé, les familles, les écoles et les communautés.

d. Je suis convaincu que nous devrions engager des actions proactives et employer la diplomatie discrète pour aider avec efficacité les États membres à régler leurs différends, avant qu’ils ne deviennent des conflits plus larges. Je suis convaincu que les élus de cette organisation ont la responsabilité et l’obligation de faire participer les gouvernements et tous les acteurs concernés dans le cadre des instruments existants. Ce processus de participation est essentiel car il nous permet d’être en pleine harmonie avec les exigences des organes politiques au moment où ils adoptent des décisions informées, dans des conjonctures difficiles ou des situations de crise.

IV.
Modernisation et renforcement de l’institution 

a. Si l’organisation doit être en mesure de réagir de manière décisive face à ses défis, l’avenir doit être celui d’une OEA forte et améliorée. Dans le cadre constitué des principes et valeurs que nous avons adoptés, l’OEA du 21e siècle doit devenir plus habile à négocier le marché évolutif des idées, les nouveaux modes de leadership ainsi que les besoins et priorités changeants de ses États membres. Au cœur de notre nouvelle conception des choses, il faut placer les peuples, les citoyens des Amériques.

b. Je propose de placer une emphase nouvelle et élargie sur le multilatéralisme et sur la formation et le renforcement des partenariats, avec les institutions régionales et internationales mais aussi avec les observateurs permanents. Dans notre effort continu de renforcement de l’OEA, nous devons aussi revitaliser le système interaméricain et renforcer la collaboration entre ses institutions principales. Toutefois, pour ce faire, la coopération authentique doit être la base de notre intégration continentale et de notre processus de développement. 

c. Comme je l’ai dit en 2005 lors de ma première candidature, «les difficultés financières que rencontre l’OEA actuellement exigent qu’on leur accorde une attention urgente et particulière, et elles méritent une solution permanente et satisfaisante le plus tôt possible.» Aujourd’hui, cette exigence est encore plus urgente. L’on peut envisager et débattre plusieurs options, y compris une révision du système actuel des quotes-parts, la collecte de fonds supplémentaires auprès d’autres participants à l’OEA pour alimenter les fonds spéciaux ou spécifiques, et auprès de pays et d’organisations disposés à financer la mise en œuvre de principes et objectifs communs. À mon avis, la créativité, les décisions audacieuses et le partenariat seront nécessaires pour réussir.

d. Je suis aussi persuadé qu’il est temps d’élargir et d’approfondir l’envergure du réseau de partenaires de l’Organisation. À l’avenir, il nous faut collaborer plus étroitement avec les groupes sous-régionaux, la société civile et le secteur privé. Je suis heureux d’annoncer aujourd’hui que, durant ces cinq dernières années, grâce à un engagement et un appui sans faille des organes politiques, nous avons réussi à rapprocher l’OEA des peuples des Amériques.

e. Durant notre mandat, nous avons collaboré étroitement avec les États membres pour élargir la dimension internationale de l’Organisation. La participation de la bibliothèque Colomb à la Bibliothèque numérique mondiale a ouvert de nouvelles voies de communication, mettant les délibérations, décisions et événements historiques importants de l’OEA à la disposition de millions de personnes qui consultent ce site facilement et régulièrement.

f. Les bureaux hors siège de l’OEA doivent eux aussi contribuer fortement aux efforts de vulgarisation de l’Organisation. Ces cinq dernières années, nous avons travaillé d’arrache-pied pour rehausser le profil des représentants de l’Organisation. Ce processus de revitalisation a commencé en 2006, avec une rencontre qui a rassemblé tous les représentants de l’OEA pour échanger des informations, mettre au point une stratégie cohérente et produire un cadre d’orientation des politiques. Cette réunion a été la première en son genre depuis 18 ans. Je suis heureux d’annoncer que nous avons également lancé un processus de relève pour promouvoir la meilleure qualité de performance et de prestation de services aux États membres. 

g. À ce titre, je suis convaincu que notre administration des ressources de l’Organisation et notre gestion de la confiance de nos citoyens est critique. Même avant la crise économique, mes services avaient entamé un processus de rationalisation car je pensais, et j’en suis encore plus convaincu aujourd’hui, que nous pouvions améliorer la prestation des services aux États membres. Nous avons commencé à moderniser les services et à recourir plus largement à la technologie durant les réunions des organes politiques et pour nos communications ordinaires. Ce processus, lancé en 2007, a permis de réaliser des économies par un ralentissement des voyages et l’augmentation de la productivité. Il est tout aussi important de signaler que nous avons démocratisé l’accès et rapproché l’OEA du peuple. Grâce aux nouvelles technologies, les citoyens des Amériques accèdent plus largement à l’Organisation et peuvent aujourd’hui participer en direct aux réunions qui ont lieu à Washington, tout en restant dans leur pays. En même temps, nous avons réussi à réaliser des économies considérables en favorisant une méthode de travail respectueuse de l’environnement dans la gestion des réunions. En fait, le Secrétariat général a réduit la consommation de papier de plus de 75%. Si j’ai l’occasion de remplir un autre mandat, je m’engage à assurer des réunions entièrement «vertes» d’ici 2013.

Déclaration d’engagement
Pour conclure, je voudrais réitérer que, si j’ai l’occasion d’exercer un mandat, je me consacrerai de nouveau entièrement à cette organisation, à ses États membres, au personnel à son service et au village de citoyens qu’est notre continent. 
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À l’avenir, l’OEA doit conserver le dynamisme, la perspicacité et la capacité d’évoluer en une période changeante, sans pour autant perdre de vue ses valeurs profondes. Il sera particulièrement important que l’OEA préserve son intégrité politique et institutionnelle grâce à une action et une détermination politiques, ainsi que par une efficience dans ses activités. Je suis pleinement attaché à un continent uni, dans lequel tous les États membres peuvent œuvrer de concert, au service du développement de nos peuples.

Monsieur le Président, membres du Conseil permanent, je me réjouis à l’avance de recevoir votre appui et votre nomination. J’ai l’expérience, l’engagement et la vision pour faire en sorte que cette organisation s’avance vers l’avenir et pour travailler armé de vos conseils, afin de renforcer davantage le système interaméricain.

Je vous remercie de votre attention et espère continuer à servir les gouvernements et les peuples des Amériques.
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